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TITRE I  
 
FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE – DUREE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
ARTICLE 1 - FORME 
__________________________________________________________________________________________ 
 
La société L3C GROUP, initialement constituée sous forme de S.A.R.L. suivant acte sous seings privés  en date 
du 4 mai 1994, enregistré à la Recette des Impôts de TARARE le 9 mai 1994, sous la mention bordereau 252 n° 
2, a été transformée en société anonyme sans création d'un être moral nouveau, suivant décision extraordinaire 
des associés en date du 22 juin 1998. 
 
Il existe désormais entre les propriétaires des actions actuelles et tous propriétaires des actions qui pourraient 
être créées ultérieurement, une société anonyme, régie par le Code Commerce et par les présents statuts. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
__________________________________________________________________________________________ 
 
La société a pour objet : 
 la prise de participation financière dans tous groupements, sociétés ou entreprises, français et étrangers, 

créés ou à créer, et ce par tous moyens, notamment par voie d’apport, de souscription ou d’achat d’actions 
ou de parts sociales, de fusion ou de groupements ; la gestion de ses participations financières et de tous 
intérêts dans toutes sociétés, 

 la direction, la gestion, l’organisation, le contrôle et la coordination de ses filiales et participations, 
 toutes prestations de services aux filiales et participations, dans les domaines financier, comptable, juridique, 

du personnel, informatique, commercial et technique, 
 le conseil, l’étude, la recherche et la mise au point de tous moyens de gestion, d’assistance et de formation 

aux filiales et participations, 
 l’achat et la vente de produits dans les gammes et univers distribués par les filiales et participations, 
 l’acceptation ou l’exercice de tous mandats d’administration, de gestion et de contrôle,  
 l’édition, la publication et la diffusion de toutes publications, imprimés, revues et de tous documents se 

rapportant aux activités de la société et de ses filiales et participations, 
 toute activité inventive, opérations de recherche et de création, dans les domaines industriels, techniques, 

commerciaux, artistiques…, 
 la gestion de tous droits de propriété industrielle, modèles, dessins, marques, noms commerciaux, noms de 

domaines…, 
 la création, l’acquisition, la location, la prise en location gérance de tous fonds de commerce ou d’industrie, 

se rapportant à l’une ou l’autre des activités de la société et de ses filiales et participations, 
 et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, mobilières, immobilières et financières, 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social précité ou pouvant en faciliter l’extension 
et le développement. 

 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
__________________________________________________________________________________________ 
 
La dénomination de la société est  
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Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société, la 
dénomination sociale doit toujours être suivie ou précédée des mots «société anonyme» ou des initiales «S.A.» et 
de l’énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Le siège social est fixé à LYON (Rhône) 1 Place Verrazzano. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou des départements limitrophes par simple 
décision du Conseil d’Administration sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale ordinaire, 
et partout ailleurs en vertu d’une délibération de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 
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En cas de transfert décidé conformément au Code de Commerce par le Conseil d’Administration, celui-ci est 
habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf années à compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus ci-après. 
 
 
ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 
__________________________________________________________________________________________ 
 
L’exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre  
de chaque année. 
 
 
TITRE II 
 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
ARTICLE 7 - APPORTS 
__________________________________________________________________________________________ 
 

7.1 Il a été fait apport à la société lors de sa constitution, d'une somme en numéraire de 100.000 frs. 
 

7.2  Une assemblée générale extraordinaire du 19 août 1997 a décidé d’augmenter le capital social de 1.900.000 frs, 
par prélèvement sur les réserves. 
 

7.3  Une assemblée générale extraordinaire du 22 juin 1998 a décidé d’augmenter le capital social de 700.000 frs : 
 par prélèvement sur les réserves pour 699.000 frs, 
 par souscription en numéraire pour 1.000 frs. 
 

7.4  Une assemblée générale mixte du 8 mars 1999 a décidé : 
 d’augmenter le capital social de 1.301.337,70 frs, pour le porter à 4.001.337,70 frs par prélèvement sur les 

réserves, 
 de convertir le capital social de 4.001.337,70 frs à 610.000 EUROS, 
 de fixer la valeur nominale des actions à 1 EURO. 
 

7.5  Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 18 décembre 2001, a décidé : 
 d’augmenter le capital social d’une somme de 28.080 EUROS, assortie d’une prime d’émission de 

1.038.960 EUROS, pour le porter à 638.080 EUROS, par la création de 28.080 actions de 1 EURO 
chacune, en représentation d’apports en nature de titres sociaux de la société SEEFO, 

 d’augmenter le capital social d’une somme de 1.914.240 frs, par incorporation de réserves, pour le porter à 
2.552.320 EUROS, par : 

 . prélèvement d’une somme de 875.280 EUROS, sur le poste « autres réserves », 
        . prélèvement d’une somme de 1.038.960 EUROS, sur le poste « prime d’émission », 
        . et élévation de la valeur nominale des actions de 1 EURO à 4 EUROS. 
 

7.6  Une assemblée générale extraordinaire du 27 septembre 2002 a divisé le nominal des 638.080 actions existantes 
créant 2.552.320 actions nouvelles d’un montant nominal ramené de 4 EUROS à 1 EURO chacune. 

 
7.7  Une assemblée générale mixte des actionnaires en date du 30 décembre 2003, a décidé d’augmenter le capital 

social d’une somme de 422.122 EUROS, assortie d’une prime d’émission de 4.748.872,50 EUROS, pour le porter 
à 2.974.442 EUROS, par la création de 422.122 actions nouvelles de 1 EURO chacune, en représentation 
d’apports en nature de titres sociaux de la société CODICO. 
 

7.8  Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 23 mars 2004, a décidé d’augmenter le 
capital social d’une somme de 49.680 EUROS,en numéraire, pour le porter à 3.024.122 EUROS, par la création 
de 49.680 actions de 1 EURO de valeur nominale chacune, assorties d’une prime d’émission de 1.145.620,80 
EUROS, soit une prime d’émission de 23,06 EUROS par action, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit de bénéficiaires désignés. 
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7.9  Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 23 mars 2004, a décidé d’augmenter le 

capital social d’une somme de 117.040 EUROS, pour le porter de 3.024.122 EUROS à 3.141.162 EUROS, par la 
création de 117.040 actions de 1 EURO chacune, entièrement libérées et attribuées aux actionnaires de la 
société CODICO ayant répondu à l’offre d’échange proposée par la société, à raison de deux actions nouvelles 
L3C GROUP attribuées pour une action CODICO apportée, assorties d’une prime d’apport de 25,68 EUROS par 
action, soit pour les 117.040 actions créées, une prime d’apport globale de 3.005.587,20 EUROS. 
 

7.10  Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 9 juin 2004 a délégué au Conseil 
d’Administration les pouvoirs nécessaires, à l’effet de procéder, au plus tard le 31 décembre 2004, par voie 
d’appel public à l’épargne, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en 
FRANCE qu’à l’étranger, à une ou plusieurs augmentation(s) de capital en numéraire par émission d’actions 
nouvelles, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires. 
 

          Cette délégation de pouvoirs a été donnée dans le cadre du transfert des titres de U10 à la cote      d’un marché 
réglementé prévu au plus tard le 31 décembre 2004 avec un plafond nominal global de 350.000 EUROS 
 

7.11    Un Conseil d’Administration du 1er juillet 2004, dans le cadre de sa délégation de pouvoirs, a arrêté les modalités 
définitives de l’augmentation de capital réalisée avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

 
7.12   Un Conseil d’Administration du 7 septembre 2004, dans le cadre de sa délégation de pouvoirs, a constaté la 

réalisation définitive d’une augmentation de capital en numéraire de 275.000 EUROS, assortie d’une prime 
d’émission de 8.525.000 EUROS. 

 
7.13  Une assemblée générale mixte des actionnaires en date du 23 décembre 2004, a décidé d’augmenter le capital 

social d’une somme de 51.388 EUROS, en numéraire, pour le porter à 3.467.550 EUROS, par la création de 
51.388 actions de 1 EURO de valeur nominale chacune, assorties d’une prime d’émission de 1.948.632,90 
EUROS, soit une prime d’émission de 37,92 EUROS par action avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit d’un bénéficiaire désigné. 
 

7.14  En application de l’article L 225-178 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration du 25 mars 2005 a 
constaté une augmentation du capital social de 3.500 EUROS, lequel se trouve ainsi porté de 3.467.550 EUROS 
à 3.471.050 EUROS, par l’émission de 3.500 actions émises par suite de l’exercice d’options de souscription 
d’actions. 
 

7.15  En application de l’article L 225-178 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration du 18 octobre 2005 a 
constaté une augmentation du capital social de 12.750 EUROS, lequel se trouve ainsi porté de 3.471.050 
EUROS à 3.483.800 EUROS, par l’émission de 12.750 actions émises par suite de l’exercice d’options de 
souscription d’actions. 
 

7.16  Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 30 novembre 
          2005, a décidé, avec effet au 7 décembre 2005 : 

 
 de diviser par cinq (5) les 3.483.800 actions de 1 EURO de nominal chacune en    17.419.000 actions de 

0,20 EURO de nominal chacune,                                           
 d’augmenter le capital social d’une somme de 13.935.200 EUROS pour le porter à 17.419.000 EUROS par 

voie d’incorporation :                                                              
-  du compte prime d’apport à concurrence de 3.005.587,20 EUROS    
-  du compte prime d’émission à concurrence de 10.929.612,80 EUROS et élévation du nominal des actions 
existantes de 0,20 EURO à 1 EURO. 

7.17  En application de l’article L 225-178 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration du 29 mars 2006 a 
constaté une augmentation du capital social de 203.750 EUROS, lequel se trouve ainsi porté de 17.419.000 
EUROS à 17.622.750 EUROS, par l’émission de 203.750 actions émises par suite de l’exercice d’options de 
souscription d’actions. 

 
7.18  Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 30 novembre 2006 a décidé d’augmenter le 

capital social d’une somme de 1.050.352 EUROS, assortie d’une prime d’émission de 12.263.909,95 EUROS, 
pour le porter à 18.673.102 EUROS, par la création de 1.050.352 actions nouvelles de 1 EURO chacune, en 
représentation d’apports en nature de titres sociaux des sociétés KWANG SHING KNITTING – K.S.K. et 
SMERWICK GROUP à HONG KONG. 
 

7.19  En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l’assemblée générale extraordinaire du 30 novembre 2005, le 
Conseil d’Administration du 28 décembre 2006 a constaté une augmentation du capital social de 297 EUROS, 
par la souscription de 297 actions nouvelles de 1 EURO de nominal issues de l’exercice de 297 BSAR, assorties 
d’une prime d’émission globale 3.861 EUROS. 
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7.20  L’assemblée générale mixte des actionnaires du 23 mai 2013 a décidé de réduire le capital social d’un montant 
nominal de 33.667 EUROS, le ramenant ainsi de 18.673.399 EUROS à 18.639.732 EUROS, par voie 
d’annulation de 33.667 actions rachetées par la société dans le cadre du programme de rachat d’actions autorisé 
par l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 19 mai 2011 et mis en place par  
le Conseil d’Administration du 19 mai 2011, la différence entre le prix de rachat des titres annulés et leur valeur 
nominale, soit 65.291,09 EUROS, étant imputée sur le poste « autres réserves ». 

 
7.21  En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l’assemblée générale mixte du 15 juin 2017, statuant à titre 

extraordinaire, le Conseil d'Administration du 15 juin 2017 a décidé de réduire le capital social d’un montant 
nominal de 1.378.987 EUROS, le ramenant ainsi de 18.639.732 EUROS à 17.260.745 EUROS, par voie 
d’annulation de 1.378.987 actions rachetées par la société dans le cadre du programme de rachat d’actions 
autorisé par l’assemblée générale mixte du 16 juin 2016 et mis en place par le Conseil d’Administration du 16 juin 
2016, la différence entre le prix de rachat des titres annulés et leur valeur nominale, soit 4.288.649,57 EUROS 
étant imputée sur le poste « autres réserves ». 

 
ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL  
__________________________________________________________________________________________ 
 
Le capital social est fixé à la somme de dix-sept millions deux cent soixante mille sept cent quarante-cinq 
(17.260.745) EUROS, divisé en dix-sept millions deux cent soixante mille sept cent quarante-cinq (17.260.745) 
actions de un (1) EURO chacune. 
 
ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Le capital social peut être augmenté, soit par émission d'actions nouvelles, soit par élévation du montant nominal 
des actions existantes. 
 
En représentation d’une augmentation de capital, il peut être créé des actions de priorité jouissant de certains 
avantages sur les actions ordinaires et conférant notamment des droits d’antériorité soit sur les bénéfices, soit sur 
l’actif social, soit sur les deux. 
 
Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit par apport en 
nature, soit encore par conversion d'obligations. 
 
L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider une augmentation de capital. Elle peut 
déléguer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans le délai légal, 
l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de 
procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant des souscriptions 
reçues, dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription 
de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les conditions prévues par le Code de 
Commerce.  
 
Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et l'assemblée générale 
extraordinaire qui décide l'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel en respectant les 
conditions prévues par le Code de Commerce. 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut aussi décider ou autoriser le conseil d'administration à réaliser la 
réduction du capital social. 
 
 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire, sauf dans les cas où la 
forme nominative est imposée par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  
 
Les actions partiellement libérées ne peuvent revêtir la forme au porteur qu'après leur complète libération. 
 
Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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En vue de l'identification des détenteurs de titres, la société est en droit, conformément aux dispositions de 
l'article L 228-2 du Code de Commerce dans les conditions prévues audit article, de rechercher tous 
renseignements auprès de l’organisme chargé de la compensation des valeurs mobilières ou auprès de 
l’intermédiaire inscrit pour le compte d’un propriétaire de titres n’ayant pas son domicile sur le territoire français 
au sens de l’article 102 du Code Civil, lui permettant d’identifier les détenteurs de titres conférant immédiatement 
ou à terme le droit de vote aux assemblées générales, ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d’eux et, 
le cas échéant, les restrictions dont ces titres peuvent être frappés. 
 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Les actions sont librement négociables.  
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaire(s) sur les 
registres tenus à cet effet au siège social, pour les actions nominatives, ou par un intermédiaire financier habilité, 
pour les actions nominatives ou au porteur. 
 
Toute transmission ou mutation d’actions s’opère, à l’égard des tiers et de la société, par un virement de compte 
à compte, dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur. La transmission d'actions à titre 
gratuit ou en suite de décès s'opère également par un virement de compte à compte.  
 
L’assemblée générale ordinaire peut, dans les conditions et dans les limites prévues par la loi, autoriser la société 
à opérer en bourse sur ses propres actions. 
 
 
ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
__________________________________________________________________________________________ 
 

12.1 Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont tenus de se faire représenter par un seul d'entre eux ou par un 
mandataire unique. 
 
En cas de désaccord, le mandataire est désigné à la demande du copropriétaire le plus diligent, par ordonnance 
du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-
propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. 
 

12.2    Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une part proportionnelle à 
la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Elle donne, en outre, le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la société et d'obtenir communication de 
certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du capital qu’elles 
représentent et chaque action donne droit à une voix. 
 

12.3 Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital qu'elles 
représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d'une inscription 
nominative depuis deux ans   au moins, au nom du même actionnaire ; la durée d'inscription sous la forme 
nominative, antérieure à la date de l'assemblée générale extraordinaire instituant ce droit étant prise en compte. 

En cas d'augmentation de capital par incorporation de bénéfices, réserves, primes ou provisions disponibles, le 
droit de vote double est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un 
actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie déjà de ce droit. 
 
Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double.  
 
Néanmoins, le transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de 
donation entre vifs au profit d'un conjoint ou d'un parent au degré successible, ne fait pas perdre le droit acquis et 
n'interrompt pas le délai de deux ans. Il en est de même en cas de transfert des actions à droit de vote double par 
suite d’une fusion ou d’une scission d’une société actionnaire. 
 
La fusion ou la scission de la société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de la 
(des) société(s) bénéficiaire(s), si les statuts de celle(s)-ci l'ont institué.  
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12.4     Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'assemblée générale. 
 

12.5   Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit quelconque, en 
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'augmentation ou de réduction 
de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire 
leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions 
nécessaires. 
 
 
TITRE III 
 
CONSEIL D'ADMINISTRATION - DIRECTION GENERALE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
ARTICLE 13 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
__________________________________________________________________________________________ 
 

13.1  La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins et de dix huit 
membres au plus. 
 
Sauf l'effet des dispositions des paragraphes 4 et 6 ci-après, la durée des fonctions des premiers administrateurs 
est de trois ans et celle des administrateurs nommés en cours de vie sociale est de six ans. 
 

13.2  Une personne morale peut être nommée administrateur. Lors de sa nomination, elle est tenue de désigner un 
représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité de la personne 
morale qu'il représente. 
 
En cas de révocation par la personne morale de son représentant permanent, comme en cas de décès ou de 
démission de celui-ci, elle est tenue de notifier cet événement sans délai à la société et de préciser l'identité du 
nouveau représentant permanent. 
 

13.3  Le nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des 
administrateurs en fonction. 
 

13.4  Les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs fonctions par l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 
 
Toutefois, en cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le conseil 
d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire. Ces 
nominations sont soumises à ratification de la plus prochaine assemblée générale. 
 
Si la nomination d'un administrateur par le conseil n'est pas ratifiée par l'assemblée, les actes accomplis par cet 
administrateur et les délibérations prises par le conseil n'en sont pas moins valables. 
 
Si le nombre des administrateurs devient inférieur à trois, une assemblée générale ordinaire des actionnaires doit 
être immédiatement convoquée en vue de compléter le conseil. 
 
L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que le temps restant à courir du 
mandat de son prédécesseur. 
 
La nomination d'un nouveau membre du conseil en adjonction aux membres en exercice ne peut être décidée 
que par l'assemblée générale. 
 

13.5  Chaque administrateur doit être actionnaire de la société pendant toute la durée de son mandat. 
 
Si au jour de sa nomination, un administrateur n'est pas actionnaire ou si, en cours de mandat, il cesse de l'être, il 
est réputé démissionnaire d'office s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de trois mois. 
 

13.6  Nul ne peut être nommé administrateur s'il a dépassé l'âge de soixante-quinze ans.  
          Si un administrateur vient à dépasser cet âge en cours de mandat, ce dernier se poursuivra jusqu'à son terme 

initialement prévu, mais ne pourra être renouvelé à son expiration. 
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ARTICLE 14 - PRESIDENCE ET DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
__________________________________________________________________________________________ 
 

14.1  Le conseil d'administration nomme un président choisi parmi ses membres personnes physiques. 
 
Le président est nommé pour toute la durée de son mandat d'administrateur.  
 
Il peut être révoqué à tout moment par le conseil d'administration. 
 
Le conseil d'administration désigne en outre un secrétaire qui peut être choisi en dehors des administrateurs et 
des actionnaires. 
 
En cas d'absence du président et, le cas échéant, de l'administrateur temporairement délégué dans ses 
fonctions, le conseil désigne, pour chaque  séance, celui de ses membres présents qui préside celle-ci. 
 
En cas d'absence du secrétaire, le conseil d'administration désigne un de ses membres ou un tiers pour le 
suppléer. 
 
Le président et le secrétaire sont rééligibles. 
 
Nul ne peut être nommé président du conseil d'administration, s'il est âgé de plus de soixante-quinze ans. D'autre 
part, si le président en exercice vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de la plus 
prochaine réunion du conseil d'administration. 
 

14.2  Le conseil se réunit, sur la convocation de son président, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Des 
administrateurs constituant au moins le tiers des membres du conseil peuvent, en indiquant l'ordre du jour de la 
séance, convoquer le conseil si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois. 
 
Le Directeur Général, lorsqu’il n’exerce pas la présidence du conseil d’administration, peut demander au 
Président de convoquer le conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Tout administrateur peut donner, par lettre simple ou par télégramme, mandat à un autre administrateur de le 
représenter à une séance du conseil, mais chaque administrateur ne peut disposer au cours d'une même séance 
que d'un seul mandat. 
 

14.3 La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation.  
La convocation qui mentionne l’ordre du jour, doit intervenir au moins cinq jours à l’avance par lettre, télégramme, 
télex ou télécopie. La convocation peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y consentent. 
 

14.4  Pour la validité des délibérations du conseil, la présence effective de la moitié au moins des administrateurs en 
exercice est nécessaire. Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la 
séance. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque administrateur 
disposant d'une voix. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister à une séance du conseil, sont tenus à la 
discrétion à l'égard des informations confidentielles et données comme telles par le président. 
 

14.5  Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par le 
président de séance et au moins un administrateur. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président ou le directeur général, 
l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de président ou un fondé de pouvoir habilité à cet 
effet. 
 

14.6  Le règlement intérieur établi par le conseil d’administration peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul 
du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du conseil par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication conformes à la réglementation en vigueur. Cette disposition n’est pas 
applicable pour l’adoption des décisions suivantes : 
     nomination, rémunération, révocation du Président, du Directeur Général et des Directeurs Généraux 

Délégués 
     arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et établissement du rapport de gestion et du rapport 

sur la gestion du groupe. 
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ARTICLE 15 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  
__________________________________________________________________________________________ 
 

15.1  Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de 
l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations 
les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d’administration qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause dépassait cet objet 
ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne 
peut suffire à constituer cette preuve. 
 

15.2    Le conseil d’administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
 
Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut 
obtenir auprès de la Direction générale tous les documents qu’il estime utiles. 
 

15.3    Le conseil d’administration peut donner à tous mandataires de son choix toutes délégations de pouvoirs dans la 
limite des pouvoirs qu’il tient de la loi et des présents statuts. 
 
Le conseil peut décider de la création de comités d’études chargés d’étudier les questions que le conseil ou son 
Président lui soumet. 
 

15.4   Les administrateurs ont droit à des jetons de présence dont le montant global annuel est fixé par l'assemblée 
générale et demeure maintenu jusqu'à décision nouvelle de cette assemblée. 
 
Le conseil, par délibération spéciale, répartit cette rémunération entre ses membres de la façon qu'il juge 
convenable. 
 
 
ARTICLE 16 – DIRECTION GENERALE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 

16.1  MODALITES D’EXERCICE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Conformément à l’article L 225-51-1 du Code de Commerce, la Direction générale de la société est assumée 
sous sa responsabilité, soit par le Président du conseil d’administration, soit par une autre personne physique 
nommée par le conseil d’administration et qui prend le titre de Directeur Général. 
 
Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la Direction générale est effectué par le conseil d’administration. 
La délibération du conseil relative au choix de la modalité d’exercice de la direction générale est prise à la 
majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix du conseil d’administration est porté à la 
connaissance des actionnaires et des tiers dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
L’option retenue par le conseil d’administration reste valable jusqu’à l’expiration du premier des mandats des 
dirigeants. 
 
A l’expiration de ce délai, le conseil d’administration doit à nouveau délibérer sur les modalités d’exercice de la 
direction générale. 
 
Le changement de la modalité d’exercice de la direction générale n’entraîne pas une modification de statuts. 
 
 

16.2  DIRECTION GENERALE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
En fonction de la modalité d’exercice retenue par le conseil d’administration, le président ou un directeur général 
assure sous sa responsabilité la direction générale de la société. 
 
Le directeur général est nommé par le conseil d’administration qui fixe la durée de son mandat, détermine sa 
rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 
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Pour l’exercice de ses fonctions, le directeur général doit être âgé de moins de 75 ans. Lorsqu’en cours de 
mandat, cette limite d’âge aura été atteinte, le directeur général est réputé démissionnaire d’office et il est 
procédé à la désignation d’un nouveau Directeur Général. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le conseil d’administration.  
La révocation du Directeur Général non président peut donner lieu à des dommages intérêts si elle est décidée 
sans juste motif. 
 
 

16.3  POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social, et sous réserve des pouvoirs expressément 
attribués par la loi aux assemblées générales et au conseil d’administration. 
 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du Directeur 
Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause 
dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule 
publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 
 
 

16.4  DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d’Administration ou par une autre personne, le Conseil d’Administration peut nommer une ou plusieurs personnes 
physiques chargées d’assister le Directeur Général avec le titre de Directeurs Généraux Délégués. 
 
Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à cinq. 
 
En accord avec le Directeur Général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs 
accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. 
 
A l’égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes 
pouvoirs que le Directeur Général. 
 
En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux Délégués 
conservent, sauf décision contraire du conseil d’administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la 
nomination d’un nouveau Directeur Général. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposition du Directeur Général, à tout moment. La 
révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est décidée sans 
justes motifs. 
 
 
ARTICLE 17 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 
__________________________________________________________________________________________ 
 

17.1 Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au Directeur Général et aux Directeurs 
Généraux Délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se 
faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs engagements auprès de tiers. Cette interdiction s’applique également aux représentants permanents des 
personnes morales administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées 
ainsi qu’à toute personne interposée. 
 

17.2 Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée entre la société et son 
Directeur Général, l’un de ses Directeurs Généraux Délégués, l’un de ses administrateurs, l’un de ses 
actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou s’il s’agit d’une société actionnaire, 
la société la contrôlant au sens de l’article L 233-3 du Code de Commerce, doit être soumise à l’autorisation 
préalable du conseil d’administration. 
 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement intéressée. 
 
Sont également soumises à l’autorisation préalable du conseil d’administration, les conventions intervenant entre 
la société et une entreprise, si le Directeur Général, l’un des Directeurs Généraux Délégués ou l’un des 
administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre 
du conseil de surveillance ou de façon générale dirigeant de cette entreprise. 
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Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions de l’article L 225-40 du Code de 
Commerce. 
 

17.3  Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas 
soumises à la procédure d’autorisation et d’approbation prévue aux articles L 225-38 et suivants du Code de 
Commerce. 
 
Cependant ces conventions doivent être communiquées par l’intéressé au Président du conseil d’administration. 
La liste et l’objet desdites conventions sont communiqués par le Président du conseil d’administration aux 
membres du conseil d’administration et aux commissaires aux comptes. 
 
 
TITRE IV 
 
ASSEMBLEES GENERALES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
ARTICLE 18 - REGLES GENERALES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales ordinaires, extraordinaires ou 
spéciales selon la nature des décisions qu’elles sont appelées à prendre. 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d’actions d’une catégorie déterminée pour statuer sur toute 
modification des droits des actions de cette catégorie. Ces assemblées sont convoquées et délibèrent dans les 
mêmes conditions que les assemblées générales extraordinaires. 

 
 
18.1   CONVOCATION – ACCES AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS 

__________________________________________________________________________________________ 
 
Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. La convocation 
peut, notamment, être transmise par un moyen électronique de télécommunication mis en œuvre dans les 
conditions fixées par décret, à l’adresse indiquée par l’actionnaire. 
 
Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, s’il est justifié, dans les conditions légales, de 
l’enregistrement comptable de ses titres à son nom ou à celui de l’intermédiaire inscrit pour son compte en 
application de l’article L 228-1 du Code de Commerce, au troisième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro 
heure, heure de PARIS, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de 
titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 
 
Toutefois, le Conseil d’administration aura toujours la faculté d’accepter les inscriptions nominatives et les dépôts 
des certificats précités, en dehors du délai ci-dessus prévu par voie de mesure générale bénéficiant à tous les 
actionnaires.  

Tout actionnaire peut également participer aux assemblées par des moyens de visioconférence ou de 
télécommunication, dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.  

Tout actionnaire ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre actionnaire ; à cet effet, le 
mandataire doit justifier de son mandat. 

 
Tout actionnaire peut voter par correspondance ou à distance au moyen d'un formulaire établi et adressé à la 
société selon les conditions fixées par la loi et les règlements. Le formulaire de vote par correspondance doit 
parvenir à la société trois jours avant la date de l'assemblée pour être pris en compte.  
 
Le formulaire électronique de vote à distance peut être reçu par la société jusqu’à la veille de la réunion de 
l’assemblée générale, au plus tard à 15 heures, heure de Paris.  
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18.2       FEUILLE DE PRESENCE – BUREAU – PROCES –VERBAUX 
__________________________________________________________________________________________ 
 

18.2.1   Une feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le cas échéant, les formulaires de vote par 
correspondance ou à distance, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée.  

 
18.2.2   Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’administration ou, en son absence, par un membre 

du Conseil spécialement délégué à cet effet par le Conseil. A défaut, l'assemblée désigne elle-même son 
Président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptants, qui disposent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 

 
Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire.  

 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 
 
 
ARTICLE 19 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
L'assemblée générale ordinaire statue sur les questions qui ne sont pas de la compétence de l'assemblée 
générale extraordinaire. 
 
L’assemblée ordinaire est régulièrement constituée et délibère valablement lorsqu'elle réunit un cinquième au 
moins des actions ayant droit de vote. Si ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle assemblée est réunie à quinze 
jours au moins d'intervalle de la première. Les délibérations prises dans cette seconde réunion sont valables 
quelle que soit la fraction du capital représentée, mais elles ne peuvent porter que sur tout ou partie de l'ordre du 
jour de la première réunion. 
 
Les décisions de l'assemblée ordinaire sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, 
votant par correspondance ou représentés. 
 
 
ARTICLE 20 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
L'assemblée générale extraordinaire est compétente pour apporter aux statuts toutes les modifications autorisées 
par le Code de Commerce. Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires, ni changer la 
nationalité de la société, si ce n'est par décision unanime des actionnaires. 
 
L'assemblée extraordinaire est régulièrement constituée et délibère valablement si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième 
des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à 
une date postérieure de deux mois au plus à celle de sa réunion sous réserve des exceptions prévues par le 
Code de Commerce. 
 
Les décisions de l'assemblée extraordinaire sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 
actionnaires présents, votant par correspondance ou représentés. 
 
 
ARTICLE 21 – ASSEMBLEES SPECIALES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
S’il existe plusieurs catégories d’actions, aucune modification ne peut être faite au droit des actions d’une de ces 
catégories, sans vote conforme d’une assemblée générale extraordinaire ouverte à tous les actionnaires et, en 
outre, sans vote également conforme d’une assemblée générale spéciale ouverte aux seuls propriétaires des 
actions de la catégorie intéressée. 
 
Les assemblées spéciales sont convoquées et délibèrent dans les mêmes conditions que l’assemblée générale 
extraordinaire. 
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ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
L'assemblée générale ordinaire désigne, dans les conditions et avec la mission fixée par le Code de Commerce, 
un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires dont les fonctions expirent à l'issue de l'assemblée générale 
qui statue sur les comptes du sixième exercice. 
 
Un ou plusieurs commissaires suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de décès, de démission, 
d'empêchement ou de refus de ceux-ci, sont désignés pour la même durée par l'assemblée générale ordinaire. 
 
 
TITRE V 
 
COMPTES ANNUELS - BENEFICES - RESERVES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
ARTICLE 23 - COMPTES ANNUELS - RAPPORT DE GESTION 
__________________________________________________________________________________________ 
 
A la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration dresse un inventaire et les comptes annuels 
conformément aux dispositions prévues par le Code de Commerce. 
 
Le conseil d'administration établit chaque année un rapport sur sa gestion au cours de l'exercice écoulé. 
 
Les comptes annuels et le rapport de gestion sont communiqués aux commissaires aux comptes et présentés à 
l'assemblée ordinaire annuelle dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
 
 
ARTICLE 24 - AFFECTATION DU BENEFICE - RESERVES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Sur les bénéfices de l'exercice, diminués le cas échéant, des pertes antérieures,  
il est d'abord prélevé : 
 
     cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale, prélèvement qui cesse d'être obligatoire 

lorsque ce fond atteint le dixième du capital, mais qui reprend son cours si, pour une cause quelconque, 
cette quotité n'est plus atteinte, 

 
     et toutes sommes à porter en réserves en application du Code de Commerce. 
 
Le solde, augmenté du report bénéficiaire, constitue le bénéfice distribuable qui est à la disposition de 
l'assemblée générale pour être réparti aux actions à titre de dividende, affecté à tous comptes de réserves ou 
reporté à nouveau. 
 
L'assemblée générale peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 
elle a la disposition. En ce cas, la décision indique expressément les postes sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. 
 
 
ARTICLE 25 - PAIEMENT DES DIVIDENDES ET ACOMPTES 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Le paiement des dividendes est effectué à la date et aux lieux fixés par l'assemblée générale ou, à défaut, par le 
conseil d'administration, dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. 
Le conseil d'administration peut, avant l'approbation des comptes de l'exercice, mettre en distribution un ou 
plusieurs acomptes sur les dividendes. 
 
L'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice peut accorder à chaque actionnaire, pour 
tout ou partie du dividende ou des acomptes mis en distribution, une option entre un paiement en numéraire ou 
un paiement en actions. 
 
Tous dividendes qui n'ont pas été perçus dans les cinq années à partir de la date de leur mise en paiement sont 
prescrits conformément au Code de Commerce. 
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TITRE VI 
 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
ARTICLE 26 - DISSOLUTION 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 

26.1  CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration est tenu, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'assemblée générale extraordinaire à 
l'effet de statuer sur la dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant 
celui au cours duquel la perte a été constituée, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des 
pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, publiée conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 

26.2  ARRIVEE DU TERME STATUTAIRE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la durée de la société, le conseil d'administration convoque 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires à l'effet de décider si la société doit être prorogée ou non. 
Faute par le conseil d'avoir convoqué cette assemblée, tout actionnaire, après mise en demeure infructueuse, 
peut demander au Président du Tribunal de Commerce, la désignation d'un mandataire de justice chargé de la 
convocation. 
 
 

26.3  DISSOLUTION ANTICIPEE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
La dissolution anticipée peut, à tout moment, être prononcée par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. 
 
 
ARTICLE 27 - LIQUIDATION 
__________________________________________________________________________________________ 
 

27.1 Sous réserve du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation amiable de la société 
obéira aux règles ci-après, observation faite que les articles L 237-14 à L 237-20 du Code de Commerce ne 
seront pas applicables. 
 

27.2 Les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en dehors d’eux, un ou plusieurs liquidateurs 
dont ils déterminent les fonctions et la rémunération. 
 
Cette nomination met fin aux fonctions des administrateurs et, sauf décision contraire de l’assemblée, à celles 
des commissaires aux comptes. 
 
L’assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendre ou restreindre 
leurs pouvoirs. 
 
Le mandat des liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la liquidation. 
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27.3 Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l’effet de réaliser, aux prix, 

charges et conditions qu’ils aviseront, tout l’actif de la société et d’éteindre son passif. 
 
Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d’acomptes et, en fin de 
liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité de publicité ou de dépôt des 
fonds. 
 
Les sommes revenant à des actionnaires ou à des créanciers et non réclamées par eux seront versées à la 
Caisse des Dépôts et Consignations dans l’année qui suivra la clôture de la liquidation. 
 
Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter  la société à l’égard des tiers, notamment 
des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice devant toutes les juridictions tant en 
demande qu’en défense. 
 

27.4 Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige 
sans toutefois qu’il soit nécessaire de respecter les prescriptions des articles L 237-23 et suivants du Code de 
Commerce. 
 
Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des actionnaires représentant 
au moins le cinquième du capital social. 
 
Les assemblées sont présidées par l’un des liquidateurs ou, en son absence, par l’actionnaire disposant du plus 
grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et de majorité qu’avant la dissolution. 
 

27.5 En fin de liquidation, les actionnaires sont réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le compte définitif 
de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 
 
Ils constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de la liquidation. 
 
Si les liquidateurs négligent de convoquer l’assemblée, le Président du Tribunal de Commerce, statuant par 
ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un mandataire pour procéder à cette 
convocation. 
 
Si l’assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d’approuver les comptes de la liquidation, il est 
statué par décision du Tribunal de Commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 

27.6 Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, est partagé 
également entre toutes les actions. 
 
Lors du remboursement du capital social, la charge de tous impôts que la société aurait l’obligation de retenir à la 
source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en proportion uniformément du capital remboursé à 
chacune d’elles sans qu’il y ait lieu de tenir compte des différentes dates d’émission ni de l’origine des diverses 
actions. 
 

27.7 Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la société entraîne, lorsque l’actionnaire 
unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l’actionnaire unique, sans qu’il y ait 
lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code Civil. 
 
 
ARTICLE 28 - CONTESTATIONS - ELECTION DE DOMICILE 
__________________________________________________________________________________________ 
 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet ou en raison des affaires sociales, sont 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 
 


